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Le Président de l’APCE condamne la répression contre les 
hommes politiques de l’opposition au Bélarus 
 
Strasbourg, 27.04.2006 - Aujourd’hui René van der Linden, Président de 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe (APCE), a condamné  
l’arrestation ce matin au Bélarus, au cours d’une manifestation pacifique, 
d’hommes politiques de l’opposition, parmi lesquels Alexandre Milinkevich, 
candidat aux élections présidentielles récentes, et a demandé leur libération 
immédiate. 
 
« Il y a deux semaines seulement, l’Assemblée appelait les autorités du Bélarus 
à s’abstenir désormais de mesures d’intimidation, de harcèlement et de 
persécution contre des manifestants pacifiques et des partisans de 
l’opposition », a déclaré M. van der Linden, se référant à la Résolution 1496 
(2006) de l’Assemblée. « Le fait que cette manifestation ait porté sur le 
20e anniversaire de la catastrophe nucléaire de Tchernobyl souligne la 
détermination des autorités biélorusses d’empêcher leurs opposants politiques 
d’avoir des contacts avec le public sur quelque question que ce soit. Cette 
attitude équivaut à une négation totale des droits fondamentaux essentiels dans 
toute démocratie pluraliste et empêche manifestement la population biélorusse 
d’avoir un débat utile et ouvert sur les questions d’intérêt public.» 
 
« Le fait que M. Milinkevich ait été traduit en justice, reconnu coupable et 
condamné dans les heures suivant son arrestation est un autre motif 
d’inquiétude, étant donné les antécédents des autorités du Bélarus quant à 
l’ingérence dans le fonctionnement du système judiciaire » a poursuivi M. van 
der Linden. « J’appelle les autorités du Bélarus à libérer immédiatement toutes 
les personnes détenues ou emprisonnées aujourd’hui et à respecter pleinement 
le droit de la population du pays à des manifestations pacifiques. » 
 
M. van der Linden, qui prenait la parole à Saint-Pétersbourg, a ajouté qu’il 
porterait ses motifs de préoccupation à l’attention de M. Konoplev, Président de 
la Chambre des Représentants du Bélarus qui, comme lui, participera demain à 
la Conférence internationale sur le parlementarisme européen : passé et 
présent, pour laquelle « les normes internationales d’élections démocratiques » 
est l’un des thèmes figurant à l’ordre du jour. » 
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